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dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation commerciale ou non d’un effectif supérieur à

500 grenouilles rousses attribuée à

M SANTINA Jeandérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation commerciale ou non d’un

effectif supérieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

M SANTINA Jean
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dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation commerciale ou non d’un effectif supérieur à

500 grenouilles rousses attribuée à

M VERJUS Alexandredérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation commerciale ou non d’un

effectif supérieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

M VERJUS Alexandre
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

39-2018-03-02-002

dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation non commerciale d’un effectif inférieur à 500

grenouilles rousses attribuée à

M BEAUD Matthieudérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale d’un

effectif inférieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

M BEAUD Matthieu
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39-2018-03-02-013

dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation non commerciale d’un effectif inférieur à 500

grenouilles rousses attribuée à

M BENETRUY Franckdérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale d’un

effectif inférieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

M BENETRUY Franck
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

39-2018-03-02-003

dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation non commerciale d’un effectif inférieur à 500

grenouilles rousses attribuée à

M BENETRUY Sylvaindérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale d’un

effectif inférieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

M BENETRUY Sylvain
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

39-2018-03-02-009

dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation non commerciale d’un effectif inférieur à 500

grenouilles rousses attribuée à

M PASSARIN Alfreddérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale d’un

effectif inférieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

M PASSARIN Alfred
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

39-2018-03-02-012

dérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour

l’utilisation non commerciale d’un effectif inférieur à 500

grenouilles rousses attribuée à

Madame VERJUS Michèledérogation au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale d’un

effectif inférieur à 500 grenouilles rousses attribuée à

Madame VERJUS Michèle
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Préfecture du Jura

39-2018-03-07-001

20180307 AP Désignation Membes Jury

Arrêté portant désignation des membres du jury du BNSSA - Session du mercredi 18 avril 2018 -

CHAMPAGNOLE
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Préfecture du Jura

39-2018-02-20-001

A20180220-renouvellement d'agrément CRF

Renouvellement d'agrément de la Délégation Territoriale du Jura de la Croix Rouge Française

pour former aux premiers secours
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Préfecture du Jura

39-2018-03-08-001

AP ENAC- Dérogation aux hauteurs minimales de survol

des agglomérations et rassemblements de personnes et

d'animaux - du 23.02.2018 au 23.02.2019
AP ENAC- Dérogation aux hauteurs minimales de survol des agglomérations et rassemblements

de personnes et d'animaux - du 23.02.2018 au 23.02.2019
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Préfecture du Jura

39-2018-03-08-002

AP- Les 4 Vents dérogation aux hauteurs minimales de

survol des agglomérations et des rassemblements de

personnes - du 23 février 2018 au 23 février 2019
AP- Les 4 Vents dérogation aux hauteurs minimales de survol des agglomérations et des

rassemblements de personnes - du 23 février 2018 au 23 février 2019
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Préfecture du Jura

39-2018-02-28-002

ARRETE modifiant la composition de la commission

d'élus pour la dotation d'équipement des territoires ruraux

(DETR)
ARRETE modifiant la composition de la commission d'élus pour la dotation d'équipement des

territoires ruraux (DETR)
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UT DREAL 39

39-2018-02-23-001

AP 2018-13-DREAL - FLEXICO à Lons-le-Saunier
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t
Liberté Égalité Fraternisé

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DU JURA

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°AP-201843-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

Société FLEXICO
293, rue des Frères LUMIERE

Commune de LONS-LE-SAUNIER (39000)

LE RÉrn,

CHEVALIER DE LA LSG1ON D’HONNEUR

OFFICIER DE L’O RDRE NT1ONAL DU MÉRrrE

VUS msNslDÉRANT

VU le Code de Environnement — Partie Législative, en particulier ses articles L. 171-8, L. 172-1 et
suivants ; L. 181-1, L. 5il-1, L.512-20, L. 513-1; L. 514-5

VU le Code de l’Environnement — Partie Réglementaire, en particulier son article R. 512-69

VU l’arrèté ministériel du 02 février 1998 modifié ((relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau
ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation »

VU le décret n° 96-197 du il mars 1996 portant modification de la nomenclature et créant la rubrique
2450;

VU le récépissé de déclaration du 12 juin 1991 relatif à l’exploitation d’une installation classable sous
l’ancienne rubrique 238-3 devenue 2450 (imprimerie, flexographie)

VU le rapport de contrôle des émissions atmosphériques n° APAVE 9842319-001-1 du 13 octobre 2017
relatif aux contrôles réalisés les 18, 20 juillet et rr septembre 2017

VU le rapport de l’inspection, faisant suite à la visite de contrôle du 14 décembre 2016, et transmis à
l’exploitant par courrier en date du 10 février 2017 conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du
Code de l’Environnement;

VU le courrier du 20 mars 2017 de la société FLEXICO transmettant un certain nombre d’éléments
faisant suite à la visite de contrôle du 14 décembre 2016

VU le rapport de l’inspection, faisant suite à la visite de contrôle du 24 octobre 2017, et transmis à
l’exploitant par courrier en date du 22 décembre 2017 conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du
Code de l’Environnement

VU les observations de l’exploitant formulées par courriel en date du 09janvier 2018;

p. 1/4
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CONSIDÉRANT l’article L. 513-1 du Code de l’Environnement qui prévoit cc les installations qui, après
avoir été régulièrement mises en service, sont soumises, en vertu d’un décret relatif à la nomenclature
des installations classées, à autorisation, à enregistrement ou à déclaration peuvent continuer à
fonctionner sans cette autorisation, cet enregistrement ou cette déclaration, à la seule condition que
l’exploitant se soit déjà fait connaître du Préfet ou se fasse connaître de lui dans l’année suivant « l’entrée
en vigueur)) du décret));

CONSIDÉRANT que les installations et activités exercées régulièrement par la société FLEXICO sur le
territoire de la commune de Lons-le-Saunier — 235, rue des frères LUMIERE — 39000, disposant à ce titre
du récépissé de déclaration susvisé, bénéficient de l’antériorité au sens de l’article L. 513-1 du Code de
l’Environnement;

CONSIDERANT que dans ces conditions les activités d’impression (flexographie) sur film plastique,
relevant de la rubrique 2450 de la nomenclature, ont été reclassées sous le régime de l’autorisation au
sens de l’article L. 181-1 du code susvisé

CONSIDERANT que la société FLEXICO ne dispose pas de dispositions spécifiques retraduites au
travers d’un arrêté préfectoral de prescriptions compte tenu du reclassement de ses installations au
bénéfice de l’antériorité

CONSIDERANT que la société FLEXICO doit respecter la réglementation en vigueur s’appliquant aux
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à « autorisation » au sens de
l’article L. 181-1 du code susvisé;

CONSIDERANT que la société FLEXICO est, de par ses activités, consommatrice de solvants et
génératrice d’effluents gazeux chargés de Composés Organiques Volatils (COV)

CONSIDERANT que le plan de gestion des solvants au titre de l’année 2016 démontre que la société
FLEXICO consomme des quantités de solvants notables (96 tonnes)

CONSIDERANT qu’une partie de ces solvants est émise sous forme d’émissions atmosphériques
diffuses et canalisées de COV

CONSIDÉRANT l’article 27 — point 7 alinéa a) de l’arrêté du 02 février 1998 susvisé fixant, pour les
Composés Organiques Volatils à l’exclusion du méthane (COVnm), les valeurs limites en flux horaires et
en concentrations autorisés selon l’emploi d’un dispositif de traitement par oxydation ou non

CONSIDERANT que la société FLEXICO dispose sur son site d’un dispositif de traitement par oxydation
de ses effluents gazeux (oxydateur);

CONSIDÉRANT que le dispositif de traitement des COV existant est à l’arrêt;

CONSIDÉRANT que les valeurs fixées par la réglementation en l’absence d’un traitement par oxydation
sont de nO mg/m3 pour les COV contenus dans les effluents dès lors que le flux horaire total exprimé en
carbone dépasse 2 kg/heure

CONSIDÉRANT l’article 30 — point 19° de l’arrêté du 02 février 1998 susvisé disposant, pour les
installations de « flexographie », que les dispositions de l’article 27 — point 7 alinéa a) sont remplacées
par des dispositions spécifiques, à savoir que la valeur limite d’émission de COVnm dans les rejets
canalisés, exprimée en carbone total, est de 75 mg/m3.

CONSIDÉRANT que les installations de flexographie « H7» et « H9» exploitées par la société FLEXICO
sont visées au point 19° de l’article 30 de l’arrêté du 02 février 1998 susvisé

p. 2/4

UT DREAL 39 - 39-2018-02-23-001 - AP 2018-13-DREAL - FLEXICO à Lons-le-Saunier 136



CONSIDÉRANT que la valeur limite imposée par la réglementation est par conséquent de 75 mg/m3 pour
les installations de flexographie « H7» et « H9»

CONSIDÉRANT l’article 30 — point 36° de l’arrêté du 02 février 1998 susvisé fixant, pour les installations
de « nettoyage de surface », que si la consommation de solvants est supérieure à 2 tonnes, les
dispositions de l’article 27 — point 7 alinéa a) sont remplacées par des dispositions spécifiques, à savoir
que la valeur limite d’émission de COVnm, dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 75
mg/m3.

CONSIDÉRANT que l’installation de nettoyage de surface : « machine à laver les clichés », exploitée par
la société FLEXICO, relève des dispositions visées au point 36° de l’article 30 de l’arrêté du
02 février 1998 susvisé

CONSIDÉRANT que la valeur limite imposée par la réglementation est par conséquent de 75 mg/m3 pour
cette « machine à laver les clichés »

CONSIDÉRANT que le rapport APAVE susvisé fait état d’émissions de ccv à des concentrations
supérieures aux valeurs limites fixées par la réglementation pour la « machine à laver les clichés»
(1 204 mg/m3 de COVnm exprimés en Carbone Total) et les installations de flexographie «H7»
(725,8 mg/m3 de COVnm exprimés en Carbone Total) et « H9» (116,5 mg/m3 de COVnm exprimés en
Carbone Total);

CONSIDERANT que les rejets atmosphériques émis par la société FLEXICO ne respectent pas les
vaieurs limites d’émissions fixées par la réglementation

CONSIDERANT que cette situation est de nature à présenter des dangers, nuisances et inconvénients
au regard des intérêts devant être préservés au titre de l’article L. SU-1 du code susvisé

CONSIDERANT l’article 58 de l’arrêté du 02 février 1998 susvisé qui prévoit : «lorsque les flux de
polluants autorisés dépassent les seuils impliquant des limites en concentration, l’exploitant met en place
un programme de surveillance de ses émissions));

CONSIDERANT que les activités réalisées par la société Flexico sont soumises à des limites en
concentration

CONSIDERANT que l’exploitant ne justifie pas de la mise en place en place d’un programme de
surveillance de ses émissions pour les installations soumises à des limites en concentration

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 27, 30 et 58
de l’arrêté ministériel du 02 février 1998 susvisé

CONSIDÉRANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article
L. 171-8 I du Code de l’Environnement en mettant en demeure la société FLEXICO de respecter les
prescriptions qui lui sont applicables

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du JURA
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ARRÊTE
ARTICLE 1- OBJET

La société FLEXICO, exploitant des installations relatives à une activité d’impression (flexographie) et de
nettoyage de surfaces (machines à laver les clichés) — 235, rue des Frères LUMIERE — Zi sur la
commune de LONS-LE-SAUNIER est mise en demeure de respecter, à compter de la notification du
présent arrêté

les dispositions des articles 27 et 30 de l’arrêté ministériel du 02 février 1998 susvisé concernant
ses rejets atmosphériques selon le calendrier suivant:

• en transmettant sous 4 mois, aux services de [Inspection des Installations Classées,
un état des solutions techniques et/ou organisationnelles pouvant être mises en oeuvre
afin de recouvrer un état de conformité des rejets, ainsi que leurs coûts associés:

• en transmettant sous 6 mois, aux services de l’inspection des Installations Classées,
les justificatifs faisant état de la commande de ces solutions techniques et/ou
organisationnelles

• en transmettant sous 12 mois, aux services de l’inspection des Installations Classées,
les justificatifs de mise en place effective de ces solutions techniques et/ou
organisationnelles

• en transmettant sous 15 mois, aux services de l’inspection des Installations Classées,
les justificatifs du respect des valeurs limites à l’émission en COVnm

les dispositions de l’article 58 de l’arrêté ministériel du 02 février 1998 susvisé concernant la mise
en place d’un programme de surveillance des émissions atmosphériques générées par les
installations de flexographie « H7 » et « H9 », ainsi que la « machine à laver les clichés », sous un
délai de 4 mois;

ARTICLE 2- SANCTIONS
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris
à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du Code de l’Environnement.

ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
Conformément à l’article L. 171-il du Code de l’Environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de BESANÇON, dans les délais prévus à l’article R. 421-1 du Code de Justice
Administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4- EXÉCUTION
M. le Secrétaire Général de la Préfecture du JURA, M. le Maire de la commune de LONS-LE-SAUNIER,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne Franche-
Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont
une copie leur sera notifiée

Fait à LONS-LE-SAUNIER, le 2 3 FEV 201e

Le Préfet

/,J déQaùOfl

pour le
- nêra\
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Liberté É8i,é Fraternisé

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU JURA

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°AP-2018-12-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

Société ECLEUX PNEUS

Commune de ECLEUX (39600)

LE PRÉFET DU JURA
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VUS ET CONSIDERANTS

VU la partie législative du Code de l’Environnement, notamment son Livre I — Titre VII, en particulier ses
articles L. 171-6 à L. 171-8, L. 172-1, et son livre V, titre 1 notamment ses articles L. SU-1, L. SU-2, L.
512-7-3, L. 514-5,L. 541-3 et L. 541-22;

VU la partie réglementaire du Code de l’Environnement, notamment son Livre V du Code de
l’Environnement, notamment ses articles R. 512-46-1 à R.512-46-30, R. 543-153 à R. 543-156 et R. 543-
162

VU la nomenclature des installations classées notamment la rubrique 2712 relative aux installations
d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d’usage ou de différents moyens
de transports hors d’usage

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VElU et aux
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d’usage

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2712-1 (installation
d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage) de la
nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement;

VU le rapport d’inspection établi à la suite de la visite sur site du 25 juillet 2017 par l’inspection de
l’environnement transmis à l’exploitant par courrier du 12 septembre 2017, conformément aux articles
L.171-6 et L.514-5 du Code de l’Environnement;

VU l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport d’inspection susvisé;
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VU le rapport d’inspection établi à la suite de la visite sur site du 9 novembre 2017 par l’inspection de
l’environnement transmis à l’exploitant par courrier du 16 janvier 2018, conformément aux articles L.171-6
et L.514-5 du Code de l’Environnement

VU l’absence d’observations transmises par l’exploitant suite à la transmission du projet de mise en
demeure par courrier en date du 16 janvier 2018

CONSIDÉRANT la nomenclature des installations classées et notamment la rubrique 2712 relative aux
installations d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage
imposant le régime de l’enregistrement pour les installations dont la surface est supérieure ou égale à
100 m2 et inférieure à 30 000 m2;

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 9 novembre 2017 les inspecteurs de l’environnement ont
constaté que la société ECLEUX PNEUS exerce une activité d’entreposage, dépollution, démontage de
véhicules hors d’usage sur une surface supérieure ou égale à 100 m2 et inférieure à 30 000 m2;

CONSIDÉRANT que l’installation est exploitée sans l’enregistrement requis en application de l’article L.
512-7 du Code de l’Environnement;

CONSIDÉRANT l’article R. 543-162 du Code de l’Environnement précisant que tout exploitant d’une
installation de stockage, dépollution, démontage, découpage ou broyage des véhicules hors d’usage doit
être agréé à cet effet

CONSIDÉRANT le constat d’absence d’agrément de la société ECLEUX PNEUS pour l’exploitation de
son installation de stockage, dépollution et démontage des véhicules hors d’usage

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-7 du Code de ‘Environnement de mettre en
demeure la société ECLEUX PNEUS de régulariser sa situation administrative

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 9 novembre 2017 les inspecteurs de l’environnement ont
constaté que la société ECLEUX PNEUS continue son activité de stockage et de démontage de VHU
malgré les rappels de l’inspection et qu’elle poursuit le stockage de déchets, pneumatiques et pièces
détachées d’automobiles dans des conditions susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés aux
articles L. 211-1 et L. SU-1 du Code de l’Environnement;

CONSIDÉRANT que l’article L171-7 indique que la mise en demeure peut cc ... édicter des mesures
conservatoires et suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages ou la poursuite des travaux,
opérations ou activités jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d’autorisation,
d’enregistrement, d’agrément, d’homologation ou de certification ».

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Jura;

ARRÊTE

ARTICLE 1: OBJET

La société ECLEUX PNEUS sise au 6, rue des Vignes sur la commune de ECLEUX est mise en demeure
de régulariser sa situation administrative

• soit en déposant un dossier de demande d’enregistrement au titre de la rubrique 2712 de la
nomenclature ICPE répondant aux dispositions des articles R. 512-46-1 et suivants du Code de
l’Environnement et un dossier de demande d’agrément répondant à l’arrêté ministériel du 02/05/12
susvisé

• soit en cessant ses activités et en procédant à la remise en état du site prévue à l’article L. 512-7-
6 du Code de l’Environnement.
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Délais:

• Dans un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant fera connaître laquelle des
deux options il retient pour satisfaire à la mise en demeure

• Dans le cas où il opte pour la cessation d’activité, celle-ci doit être effective dans les trois mois et
l’exploitant fournit dans le même délai un dossier décrivant les mesures prévues au II de l’article
R. 512-46-25 du Code de l’Environnement;

• Dans le cas où il opte pour le dépôt d’un dossier de demande d’enregistrement, ce dernier doit
être déposé dans un délai de 5 mois. L’exploitant fournit dans les deux mois les éléments
justifiants du lancement de la constitution d’un tel dossier (commande à un bureau d’étude.. .etc.).

Ces délais courent à compter de la date de notification à l’exploitant du présent arrêté.

ARTICLE 2 : SUSPENSION D’ACTIVITÉ

L’activité d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d’usage exercé par la
société Ecleux Pneus, dont les installations sont implantées aux 6 et 10 rue des Vignes sur le territoire
de la commune de ECLEUX (39600), est suspendue à compter de la date de notification du présent
arrêté et jusqu’à la régularisation administrative de l’établissement.

L’activité de réparation automobile et de montage de pneumatiques pourra être poursuivie par la société
Ecleux Pneus à la condition que l’ensemble des pièces utilisées pour les réparations aient été achetées
auprès de revendeurs officiels ou de centres «VHU » agréés.

Monsieur GUYENOT Raynald gérant de la société Ecleux Pneus prendra toutes mesures utiles pour
assurer la protection des intérêts mentionnés aux articles L. 2il-1 et L. 511-1 du Code de
l’Environnement durant la période de suspension et notamment la surveillance et la sécurité de
l’installation.

ARTICLE 3: MESURES CONSERVATOIRES EN L’ATTENTE DE LA RÉGULARISATION

Lexploitant est tenu, sous un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, d’évacuer
vers des filières autorisées, les véhicules hors d’usage, ainsi que l’ensemble des déchets, pneumatiques et
pièces détachées, issus du démontage des véhicules hors d’usage, présents et entreposés sur les
parcelles ZE-46 et ZE-50 de la commune d’ECLEUX. L’exploitant est tenu d’assurer la traçabilité de
l’évacuation des véhicules hors d’usage vers un centre VHU agréé en obtenant copie des certificats de
destruction émis et des déchets par l’usage de bordereau de suivi de déchets pour tous les déchets
dangereux.

Le présent arrêté ne vaut pas autorisation d’exploiter et ne préjuge pas de la suite donnée à la demande
de régularisation présentée dans le cadre du respect de l’arrêté préfectoral de mise en demeure.

ARTICLE 4: SANCTIONS

Dans le cas où l’une des obligations prévues aux articles ci-dessus ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu aux mêmes articles, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, conformément à l’article L. 171-7 du Code de
l’Environnement, les sanctions prévues par les dispositions du Il de l’article L. 171-8 du même code ; ainsi
que la fermeture ou la suppression des installations ou la cessation définitive des travaux.
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ARTICLE 5 VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément â l’article L. 171-il du Code de l’Environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de BESANÇON, dans les délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice
administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 6: EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire de la commune d’ECLEUX, M. le Directeur
Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Région Bourgogne-Franche-
Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département et dont une copie leur sera notifiée.

Fait à Lons-le Saunier, le 23 FEV. 2018

LE PRÉFET

Pour le pr: :tfon
Le sa

PONI
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